Cet arrêté s’utilise uniquement dans le cadre du dispositif Sauvadet de titularisation
Modèle d’arrêté plaçant l’agent contractuel en congé sans rémunération pour effectuer un stage de 6 mois dans le cadre du dispositif d’accès à l’emploi titulaire

Le Maire/le Président de …………………, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique,

Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu le décret n° 2012-1293 du 22 novembre 2012 pris pour l’application du chapitre II du titre Ier de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012,

Vu le décret n° 2016-1123 du 11 août 2016 relatif à la prolongation des recrutements réservés permettant l'accès à l'emploi titulaire des agents contractuels de la fonction publique territoriale ainsi qu'à la mise à disposition et à la rémunération de ces agents,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu la délibération fixant le programme pluriannuel d’accès à l’emploi de titulaire en date du ……………….. ;

Vu l'arrêté portant nomination de M............................................... en qualité de .......................................... stagiaire à compter du ........................ ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du …………………, M………………………… est placé(e) en congé sans rémunération pour effectuer un stage d’une durée de six mois. 

ARTICLE 2 : A la fin de cette période de stage, M. ……………………. sera titularisé(e).

En cas de refus de titularisation par l’autorité territoriale, M.……………… reprendra l’exécution de son contrat (C.D.D. ou C.D.I.) momentanément interrompu jusqu’au terme du contrat prévu par ledit contrat. 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera :

- notifié à l'agent,

- transmis au représentant de l'Etat,

- transmis au comptable de la collectivité,

- transmis au Président du Centre de Gestion.

Le Maire,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal  Administratif de Toulouse (68 rue Raymond IV - BP 7007-31068 TOULOUSE CEDEX 07) dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l'Etat et sa publication.

Fait à ………..…… le ……..…….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

Notifié à l’agent le :……………….

Signature de l’agent :

